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L’implantation des projets de 1 à 22

La loi d’accélération  
de la production d’énergies 

renouvelables

L a loi du 10 mars 2023 relative à 
l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables s’inscrit 
dans un contexte de crise énergé-

tique majeure, liée notamment à la guerre 
en Ukraine, qui vient s’ajouter à la situation 
d’urgence écologique et climatique déjà an-
cienne. Cette situation inédite a mis en lu-
mière la nécessité, plus que jamais, de déve-
lopper des outils permettant de relocaliser la 
production énergétique sur le territoire na-
tional et européen afin de garantir la maî-
trise de la ressource en énergie et de son 
coût, et d’atteindre par la même occasion 

les objectifs de neutralité carbone fixés pour 
2050. Les collectivités locales, leurs groupe-
ments et leurs structures satellites sont à ce 
titre en première ligne pour le développe-
ment des moyens de production d’énergies 
renouvelables sur le territoire.
Les attentes des acteurs publics comme pri-
vés à l’égard de ce texte étaient donc parti-
culièrement élevées et diversifiées. Certaines 
de ces ambitions n’ont pas été satisfaites et 
s’élèvent déjà des critiques liées soit à l’in-
suffisante ambition du texte, soit aux at-
teintes que celui-ci permettrait de porter à 
la préservation de l’environnement au nom 

du développement des énergies renouve-
lables. Pour autant, la loi apporte incontes-
tablement des avancées et des clarifications 
qui ne manqueront pas d’intéresser les ac-
teurs publics. Décryptage en 50 questions-
réponses de ce texte sur les enjeux straté-
giques pour les collectivités territoriales et 
leurs groupements.

Que sont les zones d’accélération  
des énergies renouvelables ?
L’article L. 141-5-3 du code de l’énergie prévoit la création de 
zones d’accélération pour l’implantation d’installations ter-
restres de production d’ENR. Leurs lieux d’implantation sont 
définis par délibération du conseil municipal, après concerta-
tion du public, en fonction du potentiel pour l’accélération de 
la production des ENR au sens de l’article L. 211-2 du même 
code pour atteindre les objectifs fixés à l’article L. 100-4 et de 
manière à prévenir et maîtriser les dangers ou inconvénients 
résultant de l’implantation de tels ouvrages.
Si ces zones peuvent, sous conditions, être implantées dans le 
périmètre d’une aire protégée ou d’un grand site de France, 
aucune ne peut se situer dans un parc national ou une ré-
serve naturelle ni, s’agissant d’installations utilisant l’énergie 
mécanique du vent, dans un site classé dans la catégorie de 
zone de protection spéciale ou de zone spéciale de conserva-
tion des chiroptères au sein du réseau Natura 2000. La car-
tographie de ces zones d’accélération est arrêtée par le réfé-
rent préfectoral après avis du comité régional de l’énergie ou 
de l’organe en tenant lieu.

Dans quels documents de planification 
ces zones sont-elles intégrées ?
L’article L. 141-10 du code de l’urbanisme relatif au contenu 
du document d’orientation et d’objectifs (DOO) du Scot in-
dique désormais que les orientations de ce document contri-
buent à favoriser « l’accroissement du stockage de carbone 
dans les sols et les milieux naturels et le développement des 
énergies renouvelables, au sens de l’article L. 211‑2 du code 
de l’énergie ». Il est en outre précisé que le DOO peut iden-
tifier des zones d’accélération pour l’implantation d’instal-
lations terrestres de production d’ENR VOIR LEXIQUE  arrêtées 
en application de l’article L. 141-5-3 du code de l’énergie.
Lorsque le territoire concerné n’est pas régi par un Scot, l’ar-
ticle L. 151-7 du code de l’urbanisme permet aux auteurs du 
PLU d’identifier des zones d’accélération au sein des orienta-
tions d’aménagement et de programmation. Lorsque la com-
mune n’est régie ni par un Scot, ni par un PLU, l’identifi-
cation des zones d’accélération s’effectue au sein des cartes 
communales (art. L. 161-4, modifié).

Par Emmanuelle Baron, Marianne Hauton,  
Yann-Gaël Nicolas, Simon Ollic, Alexandra Ouzar, 
Manon Roulette, Céline Lherminier, Marie-Hélène 
Pachen-Lefèvre et Thomas Rouveyran, avocats  

à la cour, cabinet Seban et associés
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A compter de quelle date ces 
obligations sont-elles opposables ?
Pour les parcs gérés en concession ou en délégation de ser-
vice public, l’obligation doit être remplie à l’occasion de la 
conclusion d’un nouveau contrat de concession ou de délé-
gation ou de son renouvellement. Si celui-ci intervient avant 
le 1er juillet 2026, l’obligation s’applique à cette date. S’il est 
postérieur au 1er juillet 2028, l’obligation entre en vigueur au 
1er juillet 2028. Pour les autres parcs, l’obligation entre en vi-
gueur au 1er juillet 2028 si leur superficie est comprise entre 
1 500 m² et 10 000 m² et au 1er juillet 2026 si elle est supé-
rieure à 10 000 m². Le préfet peut accorder un délai supplé-
mentaire si le gestionnaire justifie des mesures qu’il a prises et 
que le retard ne lui est pas imputable. Il peut reporter le délai 
pour les parcs dont la suppression ou la transformation est 
programmée dans le cadre d’une opération d’aménagement 
faisant l’objet d’un projet partenarial d’aménagement, d’une 
convention d’opération de revitalisation de territoire néces-
saire à une opération d’intérêt national ou s’inscrivant dans 
une OAP VOIR LEXIQUE  d’un PLU approuvé ou dont l’élabora-
tion ou la révision est arrêtée avant les délais susmentionnés.

Quelles sont les nouvelles obligations 
en matière de dispositifs ENR dans  
les parcs de stationnement ?
Les parcs de stationnement de plus de 1 500 m² qui ne sont 
pas ombragés par des arbres sur au moins la moitié de leur 
superficie doivent être équipés d’ombrières photovoltaïques 
sur au moins la moitié de leur superficie ou d’autres procédés 
de production permettant une production équivalente d’ENR.
Cela étant, en cas de contraintes techniques, de sécurité, archi-
tecturales ou patrimoniales y faisant obstacle, ou si l’obligation 
ne peut être respectée dans des conditions économiquement 
acceptables, le gestionnaire du parking peut être exempté de 
toute obligation. Cette obligation s’applique à tous les parcs 
de stationnement extérieurs existants au 1er juillet 2023 et à 
ceux dont la demande d’autorisation d’urbanisme a été dé-
posée à compter de la promulgation de la loi, sauf lorsque la 
suppression ou la transformation du parking est prévue dans 
le cadre d’une action ou d’une opération d’aménagement (art. 
L. 300-1 du code de l’urbanisme) pour laquelle une première 
autorisation est délivrée avant l’expiration des délais impartis.

Quels sont les secteurs inconstructibles 
ouverts à l’implantation d’ouvrages  
de production d’énergie ?
La loi « Aper » comporte plusieurs dispositions permettant de 
déroger au principe d’inconstructibilité dans ces certains sec-
teurs. Ainsi, s’agissant de la protection du littoral, la construc-
tion de postes électriques est autorisée sous conditions dans les 
espaces identifiés comme remarquables ou caractéristiques et 
dans les milieux identifiés comme nécessaires au maintien des 
équilibres biologiques au sens de l’art. L. 121-23 du code de 
l’urbanisme. De même, l’installation d’ouvrages nécessaires à 
la production d’énergie solaire photovoltaïque ou thermique 
est autorisée sous conditions sur des friches qui ne sont pas 
en continuité avec les agglomérations et villages existants.
S’agissant des territoires soumis aux risques naturels et concer-
nés par un plan de prévention, des exceptions aux interdic-
tions ou aux prescriptions peuvent être définies dans les zones 
inconstructibles de ces plans afin de permettre l’implantation 
d’installations de production d’énergie solaire dès lors qu’il 
n’en résulte pas une aggravation des risques.

Les collectivités peuvent-elles 
identifier des zones où aucune 
installation d’ENR n’est autorisée ?
Les auteurs du Scot, du PLU ou de la carte communale 
peuvent prévoir, pour les communes des départements pour 
lesquels une cartographie des zones d’accélération a été ar-
rêtée et lorsque l’avis du comité régional de l’énergie a esti-
mé que ces zones sont suffisantes pour atteindre les objec-
tifs régionaux (tel que prévus à l’art. L. 141‑5‑3 du code de 
l’énergie), de délimiter des secteurs où l’implantation des ins-
tallations de production d’ENR est exclue dès lors qu’elles 
sont incompatibles avec le voisinage habité ou avec l’usage 
des terrains situés à proximité ou qu’elles portent atteinte à 
la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à la qua-
lité architecturale, urbaine et paysagère, à la mise en valeur 
du patrimoine et à l’insertion des installations dans le milieu 
environnant. Pour les mêmes raisons, ces documents peuvent 
également, sur proposition ou avis conforme des communes 
concernées, identifier des secteurs où l’implantation d’instal-
lations de production d’ENR est soumise à conditions.
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Quel est l’impact de la loi « Aper » en 
matière d’installations agrivoltaïques ?
La définition de l’installation agrivoltaïque, qui doit encore 
être précisée par décret, permet d’encadrer l’installation de 
dispositifs d’énergie solaire en zone agricole au sein des com-
munes couvertes par un PLU, une carte communale, ou dé-
pourvues de tout document d’urbanisme. Ainsi, les ouvrages 
correspondant à la définition précitée sont désormais consi-
dérés comme « nécessaire à l’exploitation agricole » ce qui 
permet leur installation en zone agricole ou, en l’absence de 
document d’urbanisme, en dehors des parties urbanisées de 
la commune. L’installation de serres, hangars et ombrières à 
usage agricole supportant des panneaux photovoltaïques doit 
toutefois correspondre à une nécessité liée à l’exercice effec-
tif d’une activité agricole, pastorale ou forestière significative.

Qu’est-ce que l’agrivoltaïsme ?
Une installation est agrivoltaïque lorsqu’elle produit de l’élec-
tricité en utilisant l’énergie radiative du soleil et dont les 
modules, situés sur une parcelle agricole, contribuent dura-
blement à l’installation, au maintien ou au développement 
d’une production agricole (art. L. 314-36 du code de l’éner-
gie). Est considérée comme agrivoltaïque l’installation qui 
garantit à un agriculteur actif (ou à une exploitation agri-
cole à vocation pédagogique gérée par un établissement re-
levant du titre I du livre VIII du code rural) une production 
agricole significative et un revenu durable en apportant di-
rectement à la parcelle l’un des services suivants : l’améliora-
tion du potentiel et de l’impact agronomiques, l’adaptation 
au changement climatique, la protection contre les aléas et 
l’amélioration du bien‑être animal.
L’installation qui porte une atteinte substantielle à l’un des 
services suscités ou une atteinte limitée à deux d’entre eux est 
exclue de cette définition, de même que l’installation qui ne 
permet pas à la production agricole d’être l’activité principale 
de la parcelle agricole ou qui n’est pas réversible.

Le foncier des entreprises est-il mis  
à contribution pour l’accélération de la 
production d’énergies renouvelables ?
La loi « Aper » crée une obligation pour les entreprises pu-
bliques et les sociétés dont l’effectif salarié est supérieur à 
250 personnes d’établir un plan de valorisation de leur fon-
cier en vue de produire des énergies renouvelables dans un 
délai de deux ans à compter de la date de promulgation de 
la loi. Cette obligation devrait concerner près de 6 000 entre-
prises privées. Le plan de valorisation du foncier devra être 
assorti d’objectifs quantitatifs et par typologie de produc-
tion d’énergies renouvelables au sens de l’article L. 211-2 du 
code de l’énergie. L’établissement de tels plans permettra de 
connaître les réserves foncières disséminées sur le territoire 
national qui pourraient être utilement mobilisées pour l’im-
plantation d’ENR tout en limitant l’anthropisation de nou-
velles zones afin de respecter l’objectif « zéro artificialisation 
nette » d’ici à 2050.

A quelles sanctions s’expose-t-on  
en cas de non-respect de ces 
nouvelles obligations ?
En cas de non-respect des obligations en matière de dispo-
sitions de production d’ENR dans les parcs de stationne-
ment de plus de 1 500 m², les gestionnaires s’exposent à une 
amende plafonnée à 20 000 euros si le parc est d’une super-
ficie inférieure à 10 000 m² et de 40 000 euros si le parc est 
d’une superficie supérieure ou égale à 10 000 m².
La sanction doit être proportionnée à la gravité du man-
quement. L’infraction est constatée par les fonctionnaires 
et les agents publics visés à l’article L. 142‑21 du code de 
l’énergie ainsi que par les officiers ou agents de police judi-
ciaire et les fonctionnaires et agents mentionnés à l’article  
L. 480‑1 du code de l’urbanisme.
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Comment est adaptée l’appréciation  
de la notion de raison impérative 
d’intérêt public majeur pour favoriser 
l’implantation d’ouvrages d’ENR ?
Dans le cadre des procédures de demande de dérogation à l’in-
terdiction de porter atteinte aux espèces protégées, la loi pré-
voit une reconnaissance automatique de la délicate condition 
de raison impérative d’intérêt public majeur pour les projets 
d’ENR et les ouvrages permettant le raccordement des ins-
tallations aux réseaux de transport et de distribution d’éner-
gie respectant certaines conditions techniques. Pour en vali-
der la constitutionnalité, le Conseil constitutionnel relève que 
ces dispositions favorisant la production d’ENR poursuivent 
l’objectif de protection de l’environnement. En outre, la dé-
rogation en cause n’est accordée qu’à la seule condition que 
le projet réponde à une RIIPM VOIR LEXIQUE , mais également à 
deux autres conditions, que les ouvrages concernés par la pré-
somption ne sont pas dispensés de remplir (voir art. L. 411-
2-2 du code de l’environnement).

En quoi la loi « Aper » modifie  
les différentes procédures  
de participation du public ?
Actuellement, les permis d’aménager et de construire soumis 
à évaluation environnementale après examen au cas par cas 
ne sont pas soumis à une enquête publique mais à une parti-
cipation du public par voie électronique (art. L. 123-2 code 
de l’environnement). La loi étend cette règle aux déclarations 
préalables et aux permis de démolir soumis à évaluation envi-
ronnementale, notamment pour tenir compte du fait que les 
parcs photovoltaïques au sol de moins d’un mégawatt-crête 
(MWc) font l’objet d’une évaluation environnementale à la 
suite d’un examen au cas par cas, et que la loi « Aper » sou-
met désormais les petits parcs à déclaration préalable de tra-
vaux et non plus à permis de construire. En outre, s’agissant 
des projets d’installations de production d’ENR dans la limite 
des zones d’accélération, la commission d’enquête doit dé-
sormais rendre son rapport et ses conclusions motivées dans 
un délai de quinze jours à compter de la fin de l’enquête (art. 
L. 123-15 du code de l’environnement).

En quoi la loi « « Aper » » adapte-t-elle 
la procédure de l’autorisation 
environnementale ?
La loi prévoit une série de mesures ponctuelles visant à ac-
célérer l’instruction d’une demande d’autorisation environ-
nementale en vue de la réalisation d’installations de produc-
tion d’ENR. Tout d’abord, certaines adaptations, au-delà de 
viser un objectif d’efficacité des instructions pour les instal-
lations d’ENR, sont applicables à toutes les autorisations en-
vironnementales. A cet égard, la loi supprime la faculté pour 
le porteur de projet de solliciter un certificat de projet avant 
le dépôt d’une demande d’autorisation. Elle organise aussi la 
possibilité pour le service instructeur de rejeter une demande 
de mauvaise qualité pendant la phase d’examen et non à l’is-
sue de celle-ci (art. 5). Au surplus, dans les zones d’accélé-
ration pour l’implantation d’installations terrestres de pro-
duction d’ENR, la durée maximale de la phase d’examen de 
l’autorisation environnementale est désormais de trois mois 
à compter de la date d’accusé de réception du dossier (art. 
L. 181-9 code de l’environnement).

Quid des installations de production 
d’électricité non agrivoltaïques ?
L’implantation des ouvrages de production d’électricité à par-
tir de l’énergie solaire qui ne correspondent pas à la définition 
des installations agrivoltaïques est beaucoup plus limitée. En 
effet, ces ouvrages ne peuvent être implantés qu’au sein d’une 
surface identifiée dans un document cadre établi par arrêté 
préfectoral après consultation de la de la commission dépar-
tementale de préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (CDPENAF), des organisations professionnelles in-
téressées et des collectivités concernées et sur proposition de 
la chambre départementale d’agriculture pour le département 
concerné. Ces ouvrages doivent, par ailleurs, être compatibles 
avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière.
A noter que tous les ouvrages de production d’électricité so-
laire implantés sur les sols des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (y compris agrivoltaïques) sont autorisés sur avis 
conforme de la CDPENAF. Cet avis est un avis simple lorsque 
le projet est implanté dans l’une des zones définies par le 
document cadre précité.
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Quelles sont les autres modifications 
apportées par la loi « Aper » au niveau 
institutionnel ?
La loi crée, à l’art. L. 181-28-10 du code de l’environnement, 
un référent préfectoral à l’instruction des projets d’énergies 
renouvelables et nécessaires à la transition énergétique, nom-
mé par le préfet du département. Ses missions, qui seront pré-
cisées par voie réglementaire, visent à faciliter les démarches 
administratives des pétitionnaires, à coordonner les travaux 
des services chargés de l’instruction des autorisations, à éta-
blir un bilan annuel de l’instruction des projets sur son terri-
toire et à fournir un appui aux collectivités territoriales pour 
la planification de la transition énergétique.
Un médiateur des énergies renouvelables est également ins-
titué afin de rechercher des solutions amiables, non obliga-
toires et non contraignantes, aux difficultés survenues lors 
de l’instruction ou la mise en œuvre de projets de produc-
tion d’ENR. Toutefois, les difficultés qui surviendraient dans 
la mise en œuvre de projets de production d’hydroélectricité 
restent du ressort du médiateur de l’hydroélectricité.

Quels sont les apports de la loi en 
matière d’impact environnemental  
des dispositifs de production d’ENR ?
L’article 53 de la loi « Aper » créé un nouvel article L. 228-5 
dans le code de l’environnement, qui dispose que « la com-
mande publique tient compte, lors de l’achat de dispositifs 
de production d’énergies renouvelables, de leur empreinte 
carbone et environnementale tout au long de leur proces-
sus de fabrication, de leur utilisation et de leur valorisation 
après leur fin de vie ». Cette disposition vise à favoriser l’achat 
d’installations photovoltaïques aux caractéristiques envi-
ronnementales exigeantes. Le même article modifie l’article  
L. 311-10-1 du code de l’énergie qui prévoit les critères de sé-
lection des candidats susceptibles d’être mis en œuvre par la  
CRE  VOIR LEXIQUE  dans le cadre des procédures de mise en 
concurrence qu’elle organise. Ainsi, en plus des critères de 
qualité de l’offre, de rentabilité du projet ou encore de sécu-
rité d’approvisionnement, la CRE devra prendre en compte 
« les incidences sur l’environnement des conditions de fabri-
cation des moyens matériels nécessaires au projet ».

Comment la loi renforce-t-elle  
le recours à la régularisation ou à 
l’annulation partielle des autorisations ?
Tout comme cela avait été fait pour les articles L. 600-5 et 
L. 600-5-1 du code de l’urbanisme s’agissant des autori-
sations d’urbanisme, l’article 23 de la loi modifie l’article  
L. 181-18 du code de l’environnement qui organise les condi-
tions de régularisation et d’annulation partielle des autorisa-
tions environnementales, pour préciser que, lorsque les condi-
tions d’un tel sursis à statuer ou annulation partielle sont 
réunies, alors leur mise en œuvre ne sera plus une possibili-
té pour le juge, mais bien une obligation. Cela doit conduire 
à exiger du juge administratif qu’il fasse usage des pouvoirs 
qu’il tient de l’art. L. 181-18 du code de l’environnement.
Au surplus, l’article L. 181-18 est modifié pour prévoir que 
cette régularisation ou annulation partielle peut intervenir 
même après l’achèvement des travaux. Une précision utile 
car elle a pu, s’agissant des autorisations d’urbanisme, don-
ner lieu à des décisions contradictoires du juge administratif.

Quelles sont les obligations de 
notification aux tiers pesant sur les 
requérants en cas de recours contre 
une autorisation environnementale ?
L’article L. 181-17 du code de l’environnement est désormais 
modifié pour prévoir qu’à peine de nullité de la requête, l’au-
teur du recours contre une autorisation environnementale est 
tenu de notifier son recours à l’auteur de la décision et au bé-
néficiaire de la décision. La constitutionnalité de ces nouvelles 
dispositions instaurées par l’article 23 de la loi, a été remise 
en cause par les députés devant le Conseil constitutionnel. Ils 
estimaient que ces dispositions portaient atteinte au droit au 
recours, en dissuadant les requérants d’agir au contentieux 
contre ces autorisations environnementales. Mais le Conseil 
constitutionnel relève qu’en se bornant à exiger du requé-
rant l’accomplissement d’une simple formalité visant à as-
surer que les bénéficiaires d’autorisations environnementales 
sont informés rapidement des contestations dirigées contre 
les autorisations qui leur sont accordées, ces dispositions ne 
méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif.
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Une collectivité doit-elle soumettre 
l’occupation de son domaine privé 
pour un projet d’ENR à une procédure 
de mise en concurrence préalable ?
Le Conseil d’Etat a précisé que la conclusion de baux sur des 
biens du domaine privé d’une collectivité n’est pas condi-
tionnée à une obligation de publicité et de mise en concur-
rence préalables, ces baux ne constituant pas une autorisa-
tion pour l’accès à une activité de services ou à son exercice 
(au sens du 6) de l’article 4 de la directive services ; CE, 2 dé-
cembre 2022, Mme A, req. n° 460100). Il semble toutefois 
pouvoir en aller différemment si la personne publique n’agit 
pas comme un propriétaire ordinaire dans les conditions de 
droit commun – en l’absence de prérogative particulière sti-
pulée dans le bail ou l’autorisation – mais comme une admi-
nistration qui délivrerait une autorisation d’exercer une ac-
tivité économique. Dans ce cas, une obligation de publicité et 
de sélection préalables serait applicable si le preneur exerce 
une activité économique et si l’autorisation ainsi consentie 
présente une forme de rareté.

Les collectivités peuvent-elles 
percevoir par anticipation l’intégralité 
de la redevance d’occupation  
si l’occupant y produit des ENR ?
L’article L. 2125-4 du code général de la propriété des per-
sonnes publiques a été modifié par la loi « « Aper » » afin d’au-
toriser les collectivités ou leurs groupements – à l’exclusion 
donc de l’Etat et de ses établissements publics – à percevoir 
par anticipation l’intégralité de la redevance due au titre de 
l’occupation ou de l’utilisation d’une partie de leur domaine 
public, dès lors que le produit ainsi perçu sert au finance-
ment de la participation au capital d’une société anonyme 
ou d’une société par actions simplifiée ayant pour objet so-
cial la production d’énergies renouvelables. C’est une déro-
gation au principe du paiement annuel et par avance de la 
redevance d’occupation ou d’utilisation du domaine public, 
en considération de la poursuite d’un objectif qui peut rele-
ver d’un intérêt public.

Une telle exception de procédure  
de mise en concurrence existe-t-elle 
aussi pour les collectivités et EPCI ?
L’article L. 2122-1-3-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques étend aux collectivités ou aux EPCI à 
fiscalité propre – dans les mêmes conditions que pour l’Etat 
– la possibilité de ne pas procéder à une mise en concurrence 
pour délivrer des titres d’occupation du domaine public pour 
des projets d’ENR lorsqu’ils ont déjà fait l’objet d’une procé-
dure de mise en concurrence pour les soutiens publics (obli-
gation d’achat, complément de rémunération) ou s’ils portent 
sur des installations d’électricité ou de gaz attribuées dans 
le cadre d’un contrat d’expérimentation. Toutefois, la possi-
bilité pour leur éventuel gestionnaire de se substituer à eux 
a été exclue afin que les collectivités ou les EPCI demeurent 
pleinement libres d’exercer ou non cette compétence.

Les gestionnaires du domaine de l’Etat 
peuvent-ils être dispensés de mettre 
en concurrence la délivrance d’un titre 
d’occupation pour des projets d’ENR ?
En vertu de l’art. L. 2122-1-3-1 du CGPPP, les concession-
naires du domaine public de l’État qui détiennent la compé-
tence de délivrer un titre d’occupation du domaine concédé 
peuvent dispenser les projets d’ENR de mise en concurrence 
pour occuper leur partie du domaine lorsqu’ils ont déjà fait 
l’objet d’une procédure de mise en concurrence pour les sou-
tiens publics (obligation d’achat, complément de rémuné-
ration) ou s’ils portent sur des installations d’électricité ou 
de gaz attribuées dans le cadre d’un contrat d’expérimen-
tation. Cela concernera tous les gestionnaires du domaine 
public (VNF, CNR, EDF, etc.) et pas uniquement ceux des 
concessions autoroutières.
La dérogation n’exempte pas l’autorité administrative d’effec-
tuer une publicité préalable suffisante pour vérifier l’absence 
de toute autre manifestation d’intérêt concurrente.
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Production et raccordement de 23 à 31

Que modifie la loi en matière de 
biogaz et de méthanisation ?
Il est prévu que la PPE VOIR LEXIQUE , qui sera présentée au 
mieux en juin 2023 dans le cadre de la future loi de program-
mation quinquennale sur l’énergie et le climat, prévoira les 
conditions dans lesquelles les installations de biogaz par mé-
thanisation produit exclusivement à partir d’effluents d’éle-
vage bénéficieront d’un régime de soutien complémentaire  
(art. 77). Les unités de production d’énergie par méthanisa-
tion sont considérées comme des constructions ou des instal-
lations nécessaires à l’exploitation agricole, au sens de la ré-
glementation posée par le droit de l’urbanisme en matière de 
construction en dehors des parties urbanisées de la commune 
et dans les zones agricoles, naturelles ou forestières (art. 78).
Enfin, l’article L. 453-9 du code de l’énergie faisant partie du 
dispositif du « droit à l’injection » des producteurs de biogaz 
est complété et renvoie désormais à un décret le soin de préci-
ser les conditions dans lesquelles les gestionnaires de réseaux 
de distribution de gaz naturel peuvent anticiper la réalisation 
des travaux de renforcement nécessaires au raccordement de 
telles installations de production (art. 79).

Quels sont les apports de la loi  
en matière d’hydrogène ?
La loi « Aper » comporte de nombreuses dispositions relatives 
à l’hydrogène renouvelable ou bas carbone.
Ainsi, le volet de la PPE relatif au développement de l’exploi-
tation des énergies renouvelables et de récupération concerne 
désormais également la production d’hydrogène renouvelable 
ou bas carbone (art. 81 modifiant l’art. L. 141-2 du code 
de l’énergie). Les autorités organisatrices de la distribution 
d’électricité (Aode) VOIR LEXIQUE  et de gaz (AODG) VOIR LEXIQUE  
sont désormais habilitées à « concourir au déploiement des 
installations de production d’hydrogène renouvelable ou bas 
carbone » (art. L. 2224-31 du CCGT modifié par l’art. 81).
Par ailleurs, la CRE peut désormais « concourir au déploiement 
des installations de production d’hydrogène renouvelable ou 
bas carbone » (nouvel art. L. 131-2-1 du code de l’énergie).
Enfin, est consacrée la possibilité de recourir à l’autoconsom-
mation individuelle ou collective pour produire l’électricité is-
sue de sources d’ENR nécessaire à la production d’hydrogène 
renouvelable (art. L. 811-1 code de l’énergie).

Quels sont les apports de la loi en 
matière de gaz « bas carbone » ?
La loi crée un nouveau chapitre au sein du code de l’énergie 
dédié aux gaz bas carbone pouvant être injectés dans le ré-
seau de gaz naturel. Le gaz bas carbone est défini comme un 
« gaz constitué principalement de méthane qui peut être in-
jecté et transporté de façon sûre dans le réseau de gaz natu-
rel et dont le procédé de production engendre des émissions 
inférieures ou égales à un seuil fixé par arrêté du ministre 
chargé de l’énergie » (art L. 447-1).
Un droit d’accès aux réseaux de distribution de gaz natu-
rel est par ailleurs consacré au profit des producteurs de gaz 
bas carbone (art L. 111-97 modifié). Le bénéfice des contrats 
d’expérimentation proposés par la CRE au terme d’appels à 
projets leur est en outre ouvert (art. L. 447-5).
Le gaz bas carbone est enfin inclus dans l’objectif affiché 
par la PPE consistant à porter à 10 % des consommations 
totales de gaz la part constituée par des gaz renouvelables 
(art. L. 100-4, I 4°).

Quels sont les apports de la loi  
en matière de production d’énergie 
hydroélectrique ?
D’abord, en cas de menace grave sur l’approvisionnement 
électrique, le débit d’eau minimal à l’aval d’ouvrages hydroé-
lectriques peut être modulé à titre dérogatoire (art. L. 214-18 
du code de l’environnement). Le concessionnaire doit a mini-
ma affecter 80 % des bénéfices nets générés par cette modu-
lation à des opérations notamment de compensation ou de 
réduction des impacts de la mesure. Ensuite, l’article L. 521-
16 du code de l’énergie est modifié sur le statut des investis-
sements du concessionnaire dans la période de prorogation 
nécessaire à la continuité du service public avant l’institution 
d’une nouvelle concession hydroélectrique (« délais glissants »), 
et ce afin de sécuriser et ainsi favoriser lesdits investissements. 
L’article L. 511-6-1 relatif aux augmentations de puissance 
des ouvrages concédés précise la procédure à suivre. Enfin, le 
gouvernement doit remettre, dans les six mois suivant la pro-
mulgation de la loi, un rapport sur le déploiement d’installa-
tions d’hydroliennes fluviales sur le domaine public (art. 75).
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de 23 à 31 Production et raccordement

Les dispositions relatives à la 
planification du développement des 
éoliennes en mer sont-elles modifiées ?
En parallèle de la création des zones d’accélération pour l’im-
plantation d’installations terrestres de production d’énergies 
renouvelables (art. 15 de la loi), il est prévu l’intégration au 
sein des documents stratégiques élaborés à l’échelle de chaque 
façade maritime de métropole d’une cartographie des zones 
maritimes et terrestres prioritaires pour l’implantation d’ins-
tallations de production d’ENR en mer à partir du vent et de 
leurs ouvrages de raccordement au réseau public de transport 
d’électricité (art. 56). L’article L. 219-5-1 du code de l’envi-
ronnement prévoit désormais que le document stratégique de 
façade maritime doit établir la cartographie des zones sur une 
période de dix ans, d’une part, et à l’horizon 2050, d’autre part, 
dans le but d’atteindre les objectifs fixés par la PPE VOIR LEXIQUE. 
Elles devront être localisées prioritairement dans la zone éco-
nomique exclusive et en dehors des parcs nationaux ayant 
une partie maritime. Elles devront par ailleurs être ciblées en 
priorité dans le cadre des appels d’offres de la CRE (art. 57).

Que modifie la loi en matière de 
financement de ces raccordements ?
En matière de raccordement de consommateurs au réseau élec-
trique, l’article 29 de la loi « Aper » modifie l’article L. 342-11 
du code de l’énergie en supprimant, à partir du 10 septembre 
2023, la prise en charge par la commune – ou l’EPCI com-
pétent pour la perception des participations d’urbanisme –, 
de la part de contribution correspondant à l’extension située 
hors du terrain d’assiette de l’opération. Par ailleurs, le nou-
vel article L. 341-2-1 précise le niveau de prise en charge par 
le Turpe VOIR LEXIQUE  d’une partie des coûts de raccordement 
aux réseaux publics de transport et de distribution d’élec-
tricité. L’article rappelle le principe d’une prise en charge 
par le Turpe à hauteur de 40 %, ce niveau pouvant être por-
té à 60 % pour les producteurs d’électricité de sources renou-
velables dont les installations d’une puissance inférieure à 
500 kW sont raccordées aux réseaux publics de distribution 
quel que soit le maître d’ouvrage des travaux de raccorde-
ment et à 80 % pour les travaux de remplacement et d’adap-
tation d’ouvrages existants ou de création de canalisations 
parallèles à celles déjà existantes.

Que prévoit la loi pour accélérer les 
raccordements au réseau électrique 
d’installations de production d’ENR ?
Des dérogations procédurales ont été introduites pour 
la création d’ouvrages de raccordement au réseau pu-
blic de transport d’électricité de projets de production 
ou de stockage d’hydrogène renouvelable ou bas carbone 
(art. 27). Certains projets d’ouvrages seront dispensés de 
la procédure d’étude d’impact prévue aux art. L. 122-1 à  
L. 122-3-4 du code de l’environnement. En cas de saturation 
du réseau de transport générant des délais de raccordement 
supérieurs à cinq ans sur une zone donnée, un ordre de clas-
sement des demandes établi selon des critères transparents 
peut être fixé par l’Etat (art. 28). Enfin, l’article L. 342-3 du 
code de l’énergie est modifié afin de diminuer le délai maxi-
mal de raccordement d’installations de production d’électrici-
té à partir d’ENR d’une puissance inférieure ou égale à 3 ki-
lovoltampères à 1 mois au lieu de 2, et de 12 mois au lieu de 
18 pour le raccordement des autres installations, lorsqu’au-
cun ouvrage d’extension ou de renforcement n’est nécessaire.

Quels sont les apports de la loi au 
régime des éoliennes en mer ?
Parmi les nombreux apports de la loi, l’article L. 181-2 du 
code de l’environnement est modifié. Celui-ci liste les docu-
ments inclus dans l’autorisation environnementale qui tient 
lieu, d’une part, d’autorisation unique relative aux espaces 
maritimes et, d’autre part, d’arrêté d’approbation de la conces-
sion d’utilisation du domaine public maritime.
Il est également créé un régime des îles artificielles, des instal-
lations et des ouvrages flottants, auquel sont soumises les éo-
liennes flottantes. En outre, la présence d’ouvrages de trans-
port d’électricité est admise à titre dérogatoire dans la zone 
exposée au recul du trait de côte et dans les bandes littorales 
des cent mètres et des cinquante pas géométriques.
C’est par ailleurs l’Etat qui réalise les études techniques et en-
vironnementales nécessaires à l’élaboration des projets par les 
candidats aux mises en concurrence organisées par la CRE et 
à la réalisation de l’étude d’impact. Enfin, les pouvoirs d’an-
nulation partielle et de régularisation du juge administratif 
sont étendus à l’autorisation unique précitée et aux autorisa-
tions d’occupation du domaine public maritime.
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Structures de portage et financements de 32 à 39

Quel est l’objet d’une communauté 
d’énergie renouvelable et d’une 
communauté énergétique citoyenne ?
Les CER VOIR LEXIQUE  et les CEC VOIR LEXIQUE  sont des outils of-
frant un cadre aux initiatives locales notamment en matière de 
production d’énergies renouvelables. Elles ont comme objectif 
de fournir des avantages environnementaux, économiques ou 
sociaux à leurs membres, actionnaires, ou aux territoires sur 
lesquels elles exercent leurs activités, plutôt que de générer des 
profits financiers. A ce titre, une CER peut produire, consom-
mer, stocker et vendre de l’énergie renouvelable tandis qu’une 
CEC peut seulement « prendre part » à ce type d’activités. La 
CEC peut toutefois réaliser des activités supplémentaires de 
prestations de services liées notamment à l’efficacité énergé-
tique à destination de ses membres. En revanche, elle ne peut 
agir qu’en matière d’électricité, à la différence de la CER qui 
peut intervenir sur toutes les ENR. Enfin, toutes deux peuvent 
partager en leur sein l’énergie renouvelable produite par les uni-
tés de production qu’elles détiennent et accéder à tous les mar-
chés de l’énergie pertinents d’une manière non discriminatoire.

Qui peut être adhérent d’une CER  
ou d’une CEC ?
Les CER sont contrôlées par leurs membres qui peuvent être 
des personnes physiques, des PME définies par la directive 
2018/2001, des collectivités ou leurs groupements et associa-
tions et, depuis la loi « Aper », des SEML VOIR LEXIQUE , des fonds 
d’entreprenariat social spécialisés dans l’investissement en ca-
pital dans les énergies renouvelables et des sociétés de déve-
loppement des énergies renouvelables bénéficiant de l’agré-
ment « entreprise solidaire d’utilité sociale » (Esus).
Les CEC peuvent comporter le même type de membres à 
quelques nuances près. Seules peuvent y participer les pe-
tites entreprises définies par la directive 2019/944, les so-
ciétés exerçant les missions susceptibles d’être accomplies 
par les CEC et bénéficiant de l’agrément Esus et uniquement 
les associations dont les membres sont des personnes phy-
siques, des PME, des collectivités ou leurs groupements ou 
des SEML. Les CER et les CEC doivent être composées d’au 
moins deux des catégories de personnes énumérées, sauf en cas 
de participation directe d’au moins vingt personnes physiques  
(art. L. 291-3 et L. 292-4 du code de l’énergie).

Quelles formes juridiques peuvent 
prendre les CER et CEC ?
Les CER et CEC sont des personnes morales autonomes (art. 
L. 291-1 et L. 292-1 du code de l’énergie). L’article 3 de la loi 
« Aper » précise la forme que peuvent revêtir ces communau-
tés d’énergie. Ainsi, dans leur nouvelle rédaction, les articles 
L. 291-3 et L. 292-4 précisent que les CER et CEC peuvent 
prendre la forme soit d’une société anonyme, soit d’une socié-
té par actions simplifiée, soit d’une société coopérative d’inté-
rêt collectif, soit d’une association régie par la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d’association.
La loi est ici venue combler une des lacunes liée à l’absence 
de cadre réglementaire encadrant le régime des CER et des 
CEC. En effet, si un projet de décret, sur lequel la Commission 
de régulation de l’énergie a émis un avis défavorable dans 
une délibération n° 2022-196 du 30 juin 2022, a été envi-
sagé pour préciser la forme juridique que peuvent prendre 
ces communautés d’énergies, celui-ci n’a finalement pas en-
core été publié.

Quelles sont les évolutions à prévoir 
dans le cadre de l’habilitation à 
légiférer par voie d’ordonnance ?
L’article 26 de la loi « Aper » habilite le gouvernement à lé-
giférer par voie d’ordonnance, pour une durée de six mois 
suivant la promulgation de la loi, sur des sujets relatifs aux 
raccordements. Il s’agit de sujets ayant trait à l’amélioration 
de la cohérence interne et de la lisibilité des dispositions du 
code de l’énergie relatives à l’accès et au raccordement aux 
réseaux publics d’électricité, à la clarification des modalités 
de prise en charge des coûts de raccordement par la contri-
bution au titre du raccordement et par le Turpe, à l’adapta-
tion dans les zones non interconnectées (ZNI) VOIR LEXIQUE  à la 
France métropolitaine continentale des procédures d’élabora-
tion et d’évolution des schémas de raccordement des énergies 
renouvelables, à la modification dans les ZNI des périmètres 
de mutualisation des postes du réseau public de transport et 
des postes de transformation entre le réseau de distribution 
et de transport, et à l’évolution des conventions de raccorde-
ment concernant la puissance de raccordement.
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de 32 à 39 Structures de portage et financements

Quelles sont les nouvelles obligations 
de financement imposées aux lauréats 
des appels à projet de la CRE ?
Aux termes des nouveaux articles L. 314-36 et L. 446-59 
du code de l’énergie, les candidats retenus à l’issue des pro-
cédures de mise en concurrence ou d’appels à projet organi-
sées par la CRE, qu’ils soient producteurs d’électricité ou de 
gaz, sont désormais soumis à des obligations de financement 
de deux types de projets. Ils doivent contribuer financière-
ment à des projets portés par la commune ou l’EPCI d’im-
plantation de leur installation de production, d’une part, en 
faveur de la transition énergétique, de la sauvegarde ou de la 
protection de la biodiversité ou de l’adaptation au change-
ment climatique et, d’autre part, à des projets de protection 
ou de sauvegarde de la biodiversité. Les contributions, dont 
le montant sera défini en fonction de la puissance installée, 
devront être versées avant l’activation des contrats d’obliga-
tion d’achat ou de complément de rémunération. Elles de-
vront être réparties entre les deux types de projets à hauteur 
de 85 % pour les premiers et 15 % pour les seconds.

A quelle obligation d’information sont 
tenus les associés ou actionnaires 
souhaitant vendre une participation en 
capital d’une société portant des 
projets de production d’ENR ?
Le III de l’article L. 294-1 du code de l’énergie, introduit 
par la loi « Aper », prévoit également un droit de priorité des 
maires et présidents d’EPCI à la cession de parts sociales 
des sociétés portant des projets de production d’ENR. Ainsi, 
les associés ou les actionnaires souhaitant vendre une par-
ticipation en capital d’une telle société doivent en informer 
le maire de la commune d’implantation du ou des projets et 
le président de l’EPCI d’implantation du ou des projets, au 
plus tard deux mois avant la vente, afin de leur permettre de 
proposer une offre d’achat de cette participation. La vente 
peut intervenir avant l’expiration du délai de deux mois en 
cas de réponse expresse indiquant le souhait de ne pas pré-
senter d’offre. A l’inverse, le silence à l’expiration de ce délai 
vaut refus de la demande.

A quelle obligation d’information  
sont tenus les associés ou actionnaires 
d’une société portant des projets  
de production d’ENR ?
Le III de l’article L. 294-1 du code de l’énergie introduit par 
la loi « Aper » consacre un droit de priorité des maires et prési-
dents d’EPCI en imposant aux associés et actionnaires d’une 
société devant être constituée pour porter des projets de pro-
duction d’ENR sur leur territoire de les informer de la consti-
tution de ladite société au plus tard deux mois avant la signa-
ture des statuts afin de leur permettre de proposer une offre de 
participation au capital. Plus précisément, cet article vise la 
constitution d’une société commerciale au sens du livre II du 
code de commerce, d’une SEM, d’une SPL, ou encore d’une 
société coopérative constituée sous la forme d’une société par 
actions ou d’une société à responsabilité limitée. La constitu-
tion peut intervenir avant l’expiration du délai de deux mois 
en cas de réponse expresse indiquant le souhait de ne pas pré-
senter d’offre. A l’inverse, le silence à l’expiration de ce délai 
vaut refus de la demande.

Quelles sont les règles en matière  
de cession de parts sociales au sein 
des communautés d’énergies 
renouvelables ?
La loi « Aper » a précisé certaines règles propres à l’action-
nariat des communautés d’énergies renouvelables (CER) en 
créant, à l’article L. 291-1 du code de l’énergie, un droit de 
préemption pour la reprise de parts sociales cédées par les 
petites ou moyennes entreprises définies par ce même ar-
ticle, au bénéfice de la collectivité territoriale ou du groupe-
ment de collectivités dont la participation au sein de la CER 
est la plus élevée.
La PME doit alors informer de son intention de cession la 
collectivité territoriale ou le groupement de collectivités ter-
ritoriales concerné pour que celui-ci puisse exercer son droit 
de préemption dans un délai de deux mois à compter de 
cette notification. A défaut de préemption, la part de la PME 
est cédée librement. Cette possibilité concerne exclusivement 
l’actionnariat des CER, et non des CEC.
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Le choix du tiers investisseur obéit-il  
à des règles particulières ?
Conformément à ce que prévoit le nouvel article L. 331-5 du 
code de l’énergie, la désignation du tiers investisseur par un 
pouvoir adjudicateur ou une entité adjudicatrice doit être ef-
fectuée « dans les conditions prévues par le code de la com-
mande publique », ce qui implique notamment que le tiers soit 
désigné conformément aux règles de publicité et de mise en 
concurrence applicables. L’autoconsommateur pourra néan-
moins se dispenser des règles de mise en concurrence en cas, 
notamment, d’organisation de l’opération en quasi régie.
La loi « Aper » précise en outre que la durée du contrat liant 
l’autoconsommateur au tiers investisseur doit être définie en 
tenant compte de la nature des prestations et de la durée 
d’amortissement des installations nécessaires à leur exécu-
tion, y compris lorsque l’autoconsommateur n’acquiert pas 
les installations à la fin du contrat.

Quelles sont les missions pouvant être 
confiées à un tiers investisseur dans  
le cadre d’une autoconsommation 
individuelle ?
La possibilité de recourir au tiers investissement dans le cadre 
d’une opération d’autoconsommation individuelle était déjà 
prévue par l’article L. 315-1 du code de l’énergie. Aux termes 
de son troisième alinéa, l’autoconsommateur, qui n’en perd 
pas pour autant ce statut, peut confier à un tiers l’installa-
tion, la gestion et l’entretien de l’installation de production. 
Toutefois, le tiers doit demeurer soumis aux instructions de 
l’autoconsommateur.
L’article 86 de la loi « Aper » confirme la faculté des pouvoirs 
adjudicateurs et des entités adjudicatrices, de faire appel à 
un tiers investisseur dans le cadre d’une opération d’auto-
consommation individuelle. Il rappelle en outre les missions 
pouvant lui être confiées et sa soumission aux instructions de 
l’autoproducteur, à savoir « l’installation, la gestion, l’entre-
tien et la maintenance de l’installation de production » (nouvel 
article L. 331-5).

Quelles règles régissent la participation 
d’une personne soumise au code de la 
commande publique à une opération 
d’autoconsommation d’électricité 
collective ?
La loi consacre la possibilité pour les personnes soumises au 
code de la commande publique de recourir à l’autoconsomma-
tion collective, dans les conditions de l’art. L. 315-2 du code de 
l’énergie, pour répondre à leurs besoins en matière d’électricité 
produite à partir de sources renouvelables. Les contrats conclus 
à cette fin le sont « dans les conditions prévues par le code de la 
commande publique » (art. L. 331-5). Plus précisément, c’est 
la faculté de contractualiser avec un ou plusieurs producteurs 
participant à l’opération qui doit intervenir dans ces conditions. 
Par ailleurs, l’art. 116 de la loi prévoit que l’Ademe remettra 
dans les trois mois suivant la promulgation de la loi un rap-
port à destination des collectivités territoriales présentant des 
recommandations sur les possibilités de création de structures 
juridiques permettant d’assurer la production d’ENR en régie 
dans un objectif d’autoconsommation collective.

Les collectivités ou leurs groupements 
peuvent-ils prendre en charge les 
pertes d’un Spic de production 
d’électricité photovoltaïque ?
Il résulte du régime des Spic VOIR LEXIQUE  exploités en régie 
l’obligation de garantir l’équilibre et l’autonomie du budget 
de leurs activités. D’une part, l’article L. 2224-2 du code gé-
néral des collectivités territoriales (CGCT) impose d’assurer 
l’équilibre en recettes et en dépenses des budgets des Spic 
exploités en régie, affermés ou concédés par les communes. 
D’autre part, l’article L. 2224-2 du même code interdit toute 
prise en charge des dépenses des Spic par la collectivité ter-
ritoriale ou le groupement de collectivités.
Outre les exceptions prévues à ce même article, l’article  
L. 2224-2 résultant de la loi « Aper » étend cette dérogation 
aux services de production d’électricité photovoltaïque ex-
ploités dans les conditions prévues au dernier alinéa de l’ar-
ticle L. 1412-1 du CGCT, c’est-à-dire dans le cadre d’une 
opération d’autoconsommation.
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Les producteurs sont-ils soumis  
à un régime particulier pour conclure 
des contrats de vente directe ?
Oui, la nouvelle rédaction de l’article L. 333-1 du code de 
l’énergie prévoit qu’à partir du 1er juillet 2023, les produc-
teurs concluant des contrats de vente directe d’électricité à 
des consommateurs finals ou à des gestionnaires de réseau 
pour leurs pertes seront soumis à l’obligation d’être titulaire 
d’une autorisation délivrée par l’autorité administrative, à sa-
voir le ministre en charge de l’Energie. Cette autorisation sera 
la même que celle des fournisseurs d’électricité. La loi amé-
nage néanmoins la possibilité pour un producteur qui ne serait 
pas titulaire de cette autorisation de désigner un producteur 
ou un fournisseur qui en disposerait afin que celui-ci assume, 
par délégation à l’égard des consommateurs finals, les obli-
gations incombant aux fournisseurs (notamment au titre de 
l’obligation de sécurité d’approvisionnement en électricité).
Les conditions concrètes de mise en œuvre de ce dispositif de 
délégation ne sont pas envisagées par le texte et ne renvoient 
pas expressément à un décret d’application.

Qu’est qu’un contrat de vente directe 
à long terme d’électricité ?
La loi « Aper » introduit en droit interne (nouvel article  
L. 331-5 du code de l’énergie et art. L. 333-1 modifié) la no-
tion de contrat de vente directe à long terme d’électricité, 
sans toutefois en fournir de définition. La notion de contrat 
de vente directe d’électricité renvoie néanmoins à la notion 
de PPA (« Power Purchase Agreement » VOIR LEXIQUE ), dispo-
sitif mis en œuvre depuis plusieurs années, à l’étranger mais 
aussi en France, qui consiste pour un producteur d’électricité 
à vendre directement l’électricité produite à un consomma-
teur final, le plus souvent dans le cadre de contrats de longue 
durée. Ce mécanisme s’écarte ainsi du schéma plus classique 
d’approvisionnement en électricité consistant pour un consom-
mateur à contracter auprès d’un fournisseur d’électricité, ce 
dernier se chargeant de s’approvisionner en électricité direc-
tement auprès d’un producteur ou, plus fréquemment, sur le 
marché de gros de l’électricité.
A noter que les nouvelles dispositions du code de l’énergie 
n’imposent pas que ce contrat désormais codifié porte sur 
de la vente d’électricité d’origine renouvelable.

Les collectivités exploitant un service 
de production d’électricité 
photovoltaïque surtout destinée  
à l’autoconsommation doivent-elles 
constituer une régie ?
L’article L. 1412-1 du CGCT issu de la loi « Aper » ne contraint 
plus les collectivités, leurs établissements publics, les EPCI ou 
les syndicats mixtes à constituer une régie et un budget an-
nexe lorsqu’ils exploitent un service de production d’électri-
cité photovoltaïque n’excédant pas un seuil de puissance dé-
fini par arrêté conjoint des ministres chargés de l’Energie et 
des Collectivités territoriales, dans le cadre d’une opération 
d’autoconsommation individuelle prévue à l’article L. 315-1 
du code l’énergie, et d’une opération d’autoconsommation col-
lective prévue à l’article L. 315-2 du même code sous réserve 
des critères fixés par arrêté du ministre chargé de l’Energie.

L’autoconsommation collective est-elle 
possible en gaz ?
L’article 100 de la loi crée le cadre légal applicable à l’autocon-
sommation collective en gaz. Son régime est largement simi-
laire à celui prévu pour l’autoconsommation collective d’élec-
tricité. Le nouvel article L. 448-1 du code de l’énergie prévoit 
qu’« une opération est qualifiée d’autoconsommation collec-
tive étendue en gaz lorsque la fourniture de gaz renouvelable 
est effectuée entre un ou plusieurs producteurs et un ou plu-
sieurs consommateurs finals, liés entre eux au sein d’une per-
sonne morale dont les points de consommation et d’injection 
sont situés sur le réseau public de distribution de gaz et res-
pectent les critères, notamment de proximité géographique ».
Comme pour l’autoconsommation collective en électricité,  
la PMO VOIR LEXIQUE  de l’opération doit transmettre la clé  
de répartition, fixée librement entre les participants, au GRD 
VOIR LEXIQUE  et contractualiser avec ce dernier. La production 
non consommée par les participants peut être vendue à un tiers 
ou cédée à titre gratuit au GRD. Comme en électricité, un orga-
nisme d’habitations à loyer modéré peut être la PMO. Des textes 
réglementaires doivent encore préciser le cadre applicable.
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Quelles sont les nouvelles missions  
de la Commission de régulation  
de l’énergie s’agissant des contrats  
de vente directe d’énergie ?
La Commission de régulation de l’énergie (CRE) se voit confier 
des missions de surveillance des transactions effectuées par 
les producteurs d’électricité ou de gaz concluant des contrats 
de vente directe d’énergie auprès des consommateurs finals 
lorsque ces contrats sont mis en œuvre dans le cadre d’une 
procédure de mise en concurrence, d’un appel d’offres ou d’un 
appel à projet organisé par la CRE (art. L. 311-12 du code 
de l’énergie). Dans ces hypothèses, le producteur doit adres-
ser à la CRE, dans les deux mois suivant la conclusion du 
contrat, sa modification ou la survenance de tout évènement 
l’affectant, les éléments contractuels, financiers, techniques 
ou opérationnels concernant ledit contrat (art. L. 331-1 et  
L. 443-1). Au plus tard un an après la promulgation de la 
loi, la CRE doit publier un bilan de la mission de surveillance 
qui lui est ainsi confiée.

Le contrat de vente directe existe-t-il 
en gaz ?
La loi « Aper » crée un dispositif analogue en matière de gaz en 
consacrant la notion de « contrat de vente directe à long terme 
de biogaz, de gaz renouvelable ou de gaz bas carbone » (art. 
L. 441-6 et L. 443-1 du code de l’énergie). Comme en ma-
tière d’électricité, le producteur concluant un tel contrat doit 
être titulaire d’une autorisation ministérielle, mais peut néan-
moins désigner un autre producteur ou un fournisseur déjà 
titulaire d’une telle autorisation pour assumer par délégation 
les obligations associées.
Le législateur précise que les pouvoirs adjudicateurs et les en-
tités adjudicatrices peuvent conclure de tels contrats pour ré-
pondre à leurs besoins en gaz renouvelable, dans les condi-
tions prévues par le code de la commande publique. La durée 
de ces contrats est définie en tenant compte de la nature des 
prestations et de la durée d’amortissement des installations, 
même si celles-ci restent la propriété du producteur.

Quelle est la durée possible  
des contrats de vente directe  
à long terme d’électricité ?
Le nouvel article L. 331-5 du code de l’énergie prévoit que la 
durée du contrat « est définie en tenant compte de la nature 
des prestations et de la durée d’amortissement des installa-
tions nécessaires à leur exécution, y compris lorsque le pou-
voir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice n’acquiert pas ces 
installations ». Cette disposition est de nature à lever un obs-
tacle à la mise en œuvre de ce type de contrat sous la forme 
de marchés publics. En effet, par principe, la durée des mar-
chés publics doit tenir compte « de la nature des prestations 
et de la nécessité d’une remise en concurrence périodique » 
(art. L. 2112-5 du code de la commande publique) ; les mar-
chés conclus sous forme d’accords-cadres étant pour leur part 
limités à quatre ans (art. L. 2125-1 du CCP). Seule la du-
rée des marchés de partenariat (art. L. 2213-2 du CCP) et 
des contrats de concession (art. L. 3114-7 du CCP) pouvait 
jusqu’à présent être fixée au regard des investissements mis 
à la charge du cocontractant.

Que dit le code de la commande 
publique concernant le recours aux 
contrats de vente directe d’électricité ?
Le nouvel article L. 331-5 du code de la commande publique 
précise que les pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices 
peuvent recourir à ce type de contrat en vue de répondre à 
leurs besoins en électricité produite à partir de sources renou-
velables « dans les conditions prévues par le code de la com-
mande publique ». Le contrat de vente directe d’électricité 
peut donc prendre la forme de marchés publics ou de contrats 
de concession. Si la personne publique acquiert uniquement 
l’électricité, et non l’outil de production, le marché de four-
niture constituera l’outil adéquat. Le contrat de concession 
imposera, lui, la caractérisation d’un risque d’exploitation, 
dont l’identification n’est pas évidente si la rémunération du 
concessionnaire provient des seules consommations de l’auto-
rité concédante. La conclusion de ces contrats devra être pré-
cédée de la procédure de publicité et de mise en concurrence 
adéquate. La faculté pour les acheteurs d’y avoir recours est 
circonscrite à l’achat d’électricité renouvelable.
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